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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Au deuxième alinéa de l’article 433-3 du code pénal, après le mot : « santé », sont insérés les mots : 
« ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements de santé ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les établissements de santé, déjà en crise et souvent en sous-effectifs, peinent à garantir la sécurité 
de leur personnel. L'Observatoire national des violences en milieu de santé a enregistré en 2021 pas 
moins de 17 756 atteintes aux personnes, avec une prédominance de violences physiques et de 
menaces armées. Ces chiffres, bien qu'alarmants, ne reflètent peut-être pas entièrement l'étendue du 
problème, car de nombreux incidents ne sont pas signalés. En effet, les professionnels de la santé ne 
remontent généralement pas de simples injures, ce qui suggère que le nombre réel de cas de 
violence pourrait être plus élevé.
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Les menaces de commettre un crime ou un délit envers le personnel hospitalier, qu’il soit soignant 
ou non soignant, peuvent causer une véritable détresse psychologique. Si elles sont punies de trois 
ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsqu’elles sont dirigées contre des 
professionnels de santé, rien n’est prévu lorsqu’en sont victimes les personnels travaillant dans les 
établissements de santé.

Cet amendement vise donc à étendre les peines prévues à cette dernière catégorie de 
professionnels. 


